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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 

PREFET DU NORD 

Secrétariat général 
de la préfecture du Nord 

Direction 
des politiques publiques 

Bureau des installations classées 
pour la protection de l'environnement 

Réf : DiPP-Bicpe/CA 

Arrêté préfectoral imposant à la S.A.R.L. B.S.M. (BOIS 
SCIES MANUFACTURES) des prescriptions 
complémentaires pour la poursuite d'exploitation de 
son établissement situé à COMINES. 

Le Préfet de la région Nord - Pas-de-Calais 

Préfet du Nord 

Officier de la légion d'Honneur 

Commandeur de l'ordre national du Mérite 

Vu le code de l'environnement et notamment son titre 1° du livre V ; 

Vu le décret n°2013-374 du 2 mai 2013 portant transposition des dispositions générales et du chapitre Il de 
la directive 2010_75_UE du Parlement européen et du Conseil du 24 novembre 2010 relative aux émissions 
industrielles (prévention et réduction intégrées de la pollution) ; 

Vu le décret n° 2010-369 du 13 avril 2010, qui a modifié la nomenclature des installations classées et a créé 
plusieurs rubriques concernant les déchets ; 

Vu le décret n° 2010-1700 du 30 décembre 2010 modifiant la nomenclature des installations classées pour 
la protection de l'environnement et notamment la rubrique 2920 ; 

Vu l'arrêté préfectoral du 27 juin 1997 autorisant la S.A.R.L. B.S.M. (BOIS SCIES MANUFACTURES) à 
exploiter ses activités à COMINES (59560), Avenue de l'Energie ; 

Vu la demande d'antériorité présentée le 18 novembre 2010 par la société BSM pour le site de Comines ; 

Vu le courrier de la S.A.R.L. B.S.M. en date du 18 septembre 2013 déclarant que le site de COMINES n'est 
pas concerné par la Directive « IED » 

Vu les éléments présentés par la S.A.R.L. B.S.M. par courrier du 31 janvier 2014 et par mails des 7 et 12 
mars 2014 concernant le classement de la chaudière sous la rubrique 2910 de la nomenclature des 
installations classées du site de Comines :



Vu le rapport du 20 mars 2014 du directeur régional de l'environnement, de l'aménagement et du logement, 

chargé du service d'inspection des installations classées pour la protection de l'environnement ; 

Vu l'avis émis par le conseil départemental de l'environnement et des risques sanitaires et technologiques 

du Nord lors de sa séance du 22 avril 2014 ; 

Considérant qu'il est nécessaire de mettre à jour la situation administrative de l'entreprise au vu de 

l'évolution de la nomenclature des installations classées pour la protection de l'environnement ; 

Considérant que cette mise à jour est pour partie Une conséquence directe des modifications de la 

nomenclature des installations classées pour la protection de l'environnement selon les décrets susvisés ; 

Considérant que la déclaration d’antériorité du 18 novembre 2010 est conforme à l'article L513-1 du Code 

de l'Environnement et respecte les formes prévues à l'article R 513-1 du Code de l'Environnement ; 

Considérant que les éléments présentés par l'exploitant par courrier du 31 janvier 2014 et par mails des 7 et 

12 mars 2014 permettent d'étudier le classement de la chaudière de 1,16 MW selon la rubrique 2910 de la 

nomenclature des installations classées ; 

Considérant que la position de l'exploitant quant à l'application de la Directive «IED » sur son site est 

cohérente par rapport aux activités qui y sont exercées ; 

Considérant qu'il est nécessaire d'encadrer par voie d'arrêté préfectoral complémentaire l'évolution des 

activités du site, comme prévu par l'article R 512-31 du Code de l'Environnement ; 

Sur la proposition du secrétaire général de la préfecture du Nord, 

ARRÊTE 

Article 1* - 

La S.A.R.L. Bois Sciés Manufacturés (B.S.M), ci-après dénommé l'exploitant, dont le siège social est situé à 

COMINES (59560), rue de l'énergie, est autorisée, sous réserve du respect des prescriptions annexées au 

présent arrêté, à poursuivre l'exploitation des installations détaillées dans les articles suivants. 

Article 2 — Activités autorisées : 

Le tableau de l'article 1.1 de l'arrêté préfectoral du 27 juin 1997 est modifié comme suit : 

  

  

Rubrique Libellé en clair de l'installation Caractéristiques Classement 

Volume autorisé {) 

Atelier ou l'on travaille le bois ou matériaux 291 KW 

2410.1 combustibles analogues. La puissance installée À 

pour alimenter l'ensemble des machines étant 
supérieure à 200 KW 

Emploi ou stockage de substances et 3,5t 

préparations toxiques telles que définies à la 

rubrique 1000, à l'exclusion des substances et D 

préparations visées explicitement où par famille 

par d'autres rubriques de la nomenclature ainsi 

que du méthanol. 

  

1131.2.c            



  

Rubrique Libellé en clair de l'installation Caractéristiques 

Volume autorisé 

Classement 

O 
  

Substances et préparations liquides, la quantité 
totale susceptible d'être présente dans 
l'installation étant supérieure ou égale à 1t, 
mais inférieure à 10 t 
  

2940-2-b 

Application, cuisson, séchage de vernis, 
peinture, apprêt, colle, enduit, etc. sur support] 

quelconque (métal, bois, plastique, cuir, papier, 
textile) lorsque l'application est faite par tout] 
procédé autre que le « trempé » (pulvérisation, 

enduction). Si la quantité maximale de produits 
susceptible d'être mise en œuvre est supérieure 
à 10 kg/, mais inférieure ou égale à 100 kg/j 

Quantité maximale : 15 kg/jour 

  

1432.2 

Stockage en réservoirs manufacturés de 
liquides inflammables visés à la rubrique 1430 
représentant une capacité équivalente totale 
inférieure à 10 m° 

FOD : 1 m° 

vernis : 0,5 m° 

Quantité totale : 1,5 m° 

NC 

  

1532 

Stockage de bois ou matériaux combustibles 
analogues y compris les produits finis 
conditionnés et les produits ou déchets 
répondant à la définition de la biomasse et visés 
par la rubrique 2910-A, ne relevant pas de la 
rubrique 1531, à l'exception des établissements 

recevant du public. Le volume susceptible d'être 
stocké étant inférieur à 1 000 m° 

Dépôt de bois : 160 m° maxi de 
stockage 

NC 

  

2160.2 

Silos et installations de stockage en vrac de 
céréales, grains, produits alimentaires ou tout 

produit organique dégageant des poussières 
inflammables, y compris les stockages sous 
tente ou structure gonflable. 

Autres installations que silo plat si le volume 

total de stockage est inférieur à 5 000 m° 

Stockage de 450 m° de copeaux 
de bois 

NC 

  

2260.2 

Broyage, concassage, criblage, déchiquetage, 
ensachage, pulvérisation, trituration, granulation, 
nettoyage,  tamisage, blutage, mélange, 
épluchage et décortication des substances 
végétales et de tous produits organiques 
naturels, y compris la fabrication d'aliments 
composés pour animaux, mais à l'exclusion des 

activités visées par les rubriques 2220, 2221, 
2225, 2226. Autres installations que celles 
visées au 1 la puissance installée de l'ensemble 
des machines fixes concourant au 
fonctionnement de l'installation étant inférieure à 
100 KW 

Broyeur à bois 

Puissance : 15 KW 

NC 

    2661-2   Transformation de polymères (matières 
plastiques, caoutchoucs, élastomères, résines et 
adhésifs synthétiques) par tout procédé 
exclusivement mécanique (sciage, découpage, 
meulage, broyage, etc.), la quantité de matière 
susceptible d'être traitée étant inférieure à 2 t/,   Découpe de 19kg/j de 

panneaux de mousse   NC 

   



  

Rubrique Libellé en clair de l'installation Caractéristiques Classement 

Volume autorisé t) 
  

Stockage de polymères (matières plastiques,| Stockage de polystyrène 
caoutchoucs, élastomères, résines et adhésifs] (volume 1,5 m°) 
synthétiques), le volume susceptible d'être 

2662-1 | stocké étant inférieur à 100 m° \G 

  

Combustion à l'exclusion des installations visées| Chaudière alimentée par des 
par les rubriques 2770 et 2771.Lorsquel copeaux et chutes de bois de 
l'installation consomme exclusivement, seuls oul 1,16 MW 

en mélange, du gez naturel, des gaz de pétrole. 
liquéfiés, du fioul domestique, du charbon, des u 
fiouls lourds, de la biomasse telle que définie au] Chaudière pour les bureaux de 
a) ou au bji) ou au bjiv) de la définition de| 60 KW 
biomasse, des produits connexes de scierie 

issus du b}v) de la définition de biomasse oul |. h 

lorsque la biomasse est issue de déchets au sat MW capacité totale de NC 

sens de l'article L541-4-3 du code del * 
l'environnement, à l'exclusion des installations 

visées par d'autres rubriques de la nomenclature 
pour lesquelles la combustion participe à la 
fusion, la cuisson ou au traitement, en mélange 

avec les gaz de combustion, des matières 
entrantes, si la puissance thermique nominale 

de l'installation est inférieure à 2 MW 

2910 

          
(‘) À (autorisation), D (déclaration), NC (non classé) - Volume autorisé : éléments caractérisant la 
consistance, le rythme de fonctionnement, le volume des installations ou les capacités maximales 
autorisées. 

Atticle 3 : Sanctions 

Faute par l'exploitant de se conformer aux dispositions du présent arrêté, il pourra être fait application, 
indépendamment des sanctions pénales encourues, des sanctions administratives prévues à l'article L514-1 
du code de l'environnement. 

Article 4 : Voies et délais de recours 

Le présent arrêté peut faire l'objet d’un recours auprès du tribunal administratif de LILLE : 

- par l'exploitant dans un délai de deux mois à compter de sa notification ; 
- par les tiers, personnes physiques ou morales, les communes intéressées ou leurs groupements, en raison 

des inconvénients ou des dangers que le fonctionnement de l'installation présente pour les intérêts visés à 
l'article L511-1 du Code de l'environnement, dans un délai d'un an à compter de la publication ou l'affichage 
de cette décision. Si la mise en service de l'installation n'est pas intervenue six mois après la publication ou 
l'affichage de cette décision, le délai de recours continue à courir jusqu'à l'expiration d'une période de six 
mois après cette mise en service. 

 



Atticle 5 : Décision et notification 

Le secrétaire général de la préfecture du Nord est chargé de l'exécution du présent arrêté qui sera notifié à 
l'exploitant et dont copie sera adressée aux : 

- Maire de COMINES, 

- Directeur régional de l'environnement, de l'aménagement et du logement, chargé du service d'inspection 
des installations classées pour la protection de l'environnement. 

En vue de l'information des tiers : 

-un exemplaire du présent arrêté sera déposé à la mairie de COMINES et pourra y être consulté ; un extrait 
de l'arrêté énumérant notamment les prescriptions auxquelles les installations sont soumises sera affiché à 

la mairie pendant une durée minimum d'un mois ; Le procès-verbal de l'accomplissement de ces formalités 
sera dressé par les soins du maire ; 

- le même extrait sera affiché en permanence de façon visible dans l'établissement par les soins de 
l'exploitant, ainsi que sur le site internet de la Préfecture du Nord (www.nord,.gouv.fr rubrique ICPE — Autres 
ICPE : agricoles, industrielles, etc — prescriptions complémentaires). 

Fait à Lille, le À Ÿ JUN 2Üià 

Le préfet, 

Pour le préfet et par délégation 
répaire Général Adjoint 

Guillaume THIRARD 

     




